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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 1er septembre 2026 
 
 

 
Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 

Notre dossier : 16310/26-378 
 
Bonjour, 
 
Nous donnons suite à votre demande formulée en application de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-
2.1, ci-après « la Loi »), visant à obtenir le ou les documents suivants : 
 
• Please provide, for each school year from 2022-2023 up to and including 2026-2027, 

information and records identifying any students in excess of the defined total numbers 
determined under sections 88.0.5 or 88.0.6 of the Charter of the French language and related 
effects on subsidies, including: 
1. the number of students in excess at each English-language institution; 
2. the number of students in excess at each French-language institution providing college 

instruction in English; 
3. any amounts excluded from subsidy calculations under section 88.0.8; and 
4. any amounts deducted from subsidies under section 88.0.9. 

 
Tout d’abord, il y a lieu de préciser que l’article 1 de la Loi accorde un droit d’accès aux 
documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions. Celui-ci permet donc 
d’obtenir des documents et non des réponses à des questions spécifiques. 
 
Les documents fournis en réponse à la demande 26-376 permet de répondre aux deux premiers 
points de votre demande, nous vous invitons à les consulter à l’adresse suivante : 
 
Réponses aux demandes d’accès à l’information ministère de l’Enseignement supérieur | 
Gouvernement du Québec (quebec.ca) 
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Toutefois, l’autre document recensé et visé par les points trois et quatre de votre demande ne peut 
vous être communiqué, puisqu’il s’agit d’un document destiné à la ministre ou pour son cabinet. 
La décision de ne pas vous le rendre accessible s’appuie sur l’article 34 de la Loi. 

Vous trouverez ci-annexé une reproduction des articles de la Loi ainsi mentionnés. 

Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/SD/mc 

p. j. 2
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, 
que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, informatisée ou 
autre. 
1982, c. 30, a. 1. 
 

 

34. Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de 
ce membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le membre ne le juge opportun. 

Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de celle-ci visé dans le 
premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A‐23.1) ou d’un ministre visé dans 
l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐18), ainsi que d’un document du cabinet ou du bureau d’un 
membre d’un organisme municipal ou scolaire. 

1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1. 

 






